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MALI 

 

 

Le Mali, avec une population d’environ 12 millions d’habitants, est une démocratie constitutionnelle. 

D’après les observateurs nationaux et internationaux, l’élection présidentielle du 29 avril, qui a abouti à la 

réélection du Président Amadou Toumani Touré, ainsi que les élections législatives de juillet, ont été 

généralement libres et équitables. Cependant, il y a eu des irrégularités administratives. Bien que les 

autorités civiles aient dans l’ensemble maintenu un contrôle adéquat sur les forces de sécurité, il est arrivé 

que des éléments des forces de sécurité agissent indépendamment de l’autorité du gouvernement. 

 

Le gouvernement a généralement respecté les droits humains de ses citoyens. Des problèmes existent 

cependant, notamment en ce qui concerne les mauvaises conditions d’incarcération dans les prisons, des 

arrestations et des détentions arbitraires, de longues périodes de détention avant le procès, des reports 

prolongés des procès, ainsi que des restrictions de la liberté de parole, de presse et de réunion. Il y a aussi 

eu des cas de violences conjugales et de discrimination contre les femmes, de mutilation génitale 

féminine, de traite des enfants, de relations de servitude héréditaire entre groupes ethniques, de main-

d’œuvre enfantine, et de travail forcé, accompli notamment par des enfants. 

 

 

Durant l’année, des bandits touaregs ont attaqué des unités militaires, enlevé des soldats et posé des mines 

qui ont fait des victimes parmi la population civile.  

 

 

RESPECT DES DROITS DE L’HOMME 

 

Section 1 Respect de l’intégrité de la personne y compris l’absence de : 

 

a. Privation arbitraire ou illégale de la vie  

 

Aucune situation dans laquelle le gouvernement ou ses agents se seraient rendus responsables d’actes 

arbitraires ou illicites ayant entraîné la mort n’a été signalée. 

 

Le 12 août, le corps de Youssouf Dembélé, secrétaire général local du parti d’opposition Solidarité 

africaine pour la démocratie et l’indépendance, a été retrouvé dans la ville de Niono dans la région de 

Ségou. Dembélé était l’un des principaux dénonciateurs d’un scandale de corruption portant sur 15,5 

millions de dollars (7,21 milliards de francs CFA) et impliquant l’Office du Niger, un organisme étatique 

administrant la production agricole à Ségou. La mort de Dembélé faisait l’objet d’une enquête à la fin de 

l’année.  

 

Le 17 octobre, à Gao, des soldats ont arrêté et tué Assaleh ag Mohamed, un gendarme appartenant à 

l’ethnie touareg. Plusieurs soldats impliqués dans cette affaire ont été arrêtés et étaient en instance de 

procès à la fin de l’année. 

 

b. Disparition  

 

Aucune disparition motivée par des raisons politiques n’a été signalée. 

 

c. Torture et autre traitement ou punition cruel, inhumain et dégradant  
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La constitution et les lois interdisent de telles pratiques. Il a cependant été occasionnellement signalé que 

la police aurait infligé des mauvais traitements à des civils et fait un usage excessif de la force pour 

disperser des manifestants, dont certains ont ainsi été blessés. 

 

Conditions d’incarcération dans les prisons et les centres de détention 

 

Globalement, les conditions carcérales sont restées mauvaises. Les prisons étaient toujours surpeuplées, 

les centres médicaux inadéquats, et les rations alimentaires insuffisantes. 

 

Les hommes étaient séparés des femmes dans les prisons de Bamako. Par contre, en dehors de la capitale, 

les hommes et les femmes étaient détenus dans le même bâtiment mais dans des cellules séparées. A 

Bamako, les délinquants mineurs étaient d’habitude détenus dans la même prison que les adultes, bien 

que placés dans des cellules séparées. Les détenus en instance de procès étaient mélangés avec les 

condamnés.  

 

Le gouvernement a permis à des observateurs des droits de l’homme d’effectuer des visites. Cependant, 

obligation a été faite aux organisations non gouvernementales (ONG) et à d’autres observateurs de 

déposer une demande auprès du directeur de la prison, lequel s’est ensuite chargé de la transmettre au 

ministère de la Justice. Les autorisations, dont les délais d’obtention pouvaient durer jusqu’à une semaine, 

ont été ordinairement accordées, mais le fait est que ce retard d’une semaine a limité la capacité des 

observateurs à déterminer si des violations des droits de l’homme existaient. Plusieurs ONG, y compris 

l’Association malienne des droits de l’homme et l’Association des juristes maliennes, ont rendu visite à 

des prisonniers et ont coopéré avec des prisonnières et des détenus mineurs pour les aider à améliorer 

leurs conditions d’incarcération.  

 

d. Arrestation ou détention arbitraire 

 

La constitution et la loi interdisent les arrestations et les détentions arbitraires, et le gouvernement a 

généralement respecté ces interdictions. Toutefois, de manière occasionnelle, la police a procédé à des 

arrestations et des détentions arbitraires.  

 

 Rôle de la police et des forces de sécurité 

 

Les forces de sécurité comprennent l’armée de terre, l’armée de l’air, la gendarmerie, la garde nationale et 

la police. Les armées de terre et de l’air sont placées sous le commandement du ministre civil de la 

Défense. La garde nationale est placée sous le contrôle administratif du ministre de la Défense mais 

dépend dans les faits du ministre de la Sécurité et de la protection civile. La police et la gendarmerie sont 

administrées par le ministre de la Sécurité et de la protection civile. La police est chargée de l’application 

de la loi et du maintien de l’ordre en zone urbaine, tandis que la gendarmerie assure les mêmes fonctions 

en zone rurale.  

 

La police nationale est subdivisée en arrondissements. Chaque arrondissement est doté d’un commissaire, 

lequel est placé sous le commandement du directeur régional en poste au quartier général national. La 

police s’est avérée modérément efficace mais elle manquait de moyens et de formation. La corruption a 

constitué un problème, et certains policiers et gendarmes ont extorqué des pots-de-vin. L’impunité n’a pas 

constitué un problème, et des policiers ont été jugés et condamnés pour exactions. C’est la gendarmerie 

qui a été chargée d’instruire les dossiers contre les policiers.  

 

Daba Djire, un policier ayant fait l’objet d’une suspension pour pose d’écoutes téléphoniques illégales en 

2006 et qui était en instance de procès, est décédé durant l’année.  
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 Arrestation et détention 

 

Un mandat d’arrêt est requis pour procéder à une arrestation. Ce sont normalement les plaignants qui 

délivrent les mandats, lesquels stipulent la date à laquelle la personne concernée doit se présenter au poste 

de police. Cependant, des cas se sont parfois produits où des policiers ont remis des mandats, 

généralement en réponse à un membre influent de la famille du plaignant ou après avoir reçu des pots-de-

vin. Dans les affaires de dette financière, les personnes arrêtées règlent fréquemment le problème au poste 

de police, et la police touche une portion de la somme recouvrée. La loi précise que les suspects doivent 

être mis en examen ou libérés sous 48 heures et qu’ils ont droit à un avocat. Cependant, en pratique, les 

détenus ne sont pas toujours mis en accusation dans ce délai de 48 heures. Des droits limités de libération 

conditionnelle ou sous caution existent, particulièrement pour les délits mineurs et les affaires civiles. Il 

est arrivé que les autorités libèrent des prévenus sur engagement de leur part. Les détenus ont droit à un 

avocat de leur choix ou à un avocat commis d’office s’ils sont dans l’indigence, mais des retards 

administratifs et un nombre insuffisant d’avocats ont souvent empêché de bénéficier rapidement des 

services de ces derniers. Les détenus ont été autorisés à entrer rapidement en contact avec leurs familles. 

 

La police a procédé à des arrestations arbitraires de journalistes, de manifestants, d’étudiants et d’un 

enseignant pendant l’année. 

Les longues périodes de détention avant jugement ont constitué un problème. Dans des cas extrêmes, des 

personnes sont restées en prison pendant plusieurs années avant que leur affaire ne soit jugée. Les 

personnes en instance de procès représentent environ 77 % de la population carcérale.  

 

e. Déni de procès public et équitable  

 

La constitution et la loi affirment l’indépendance de la justice. Cependant, le pouvoir exécutif a continué 

d’exercer une influence sur l’appareil judiciaire, et la corruption et l’insuffisance de moyens ont nui à 

l’équité de certains procès. Des groupes nationaux de défense des droits de l’homme ont affirmé qu’il y a 

eu des cas de pots-de-vin et de trafics d’influence au niveau des tribunaux. Le ministre de la Justice 

nomme les juges et a le pouvoir de les suspendre, et c’est le ministère de la Justice qui est responsable de 

l’application des lois et du fonctionnement de l’appareil judiciaire. Le président dirige le Conseil de la 

magistrature, lequel supervise les activités de la justice.  

 

Le 10 septembre, un substitut du procureur, un haut magistrat et un juge, accusés de corruption en 2005, 

ont été jugés et déclarés non coupables.  

 

Le pays a des tribunaux de première instance, une Cour suprême dotée de pouvoirs tant administratifs que 

judiciaires, ainsi qu’une Cour constitutionnelle qui se saisit de dossiers d’ordre constitutionnel et joue un 

rôle d’arbitrage lors des élections. La constitution prévoit aussi la saisine d’une Haute cour de justice qui 

jugerait les hauts responsables du gouvernement en cas de trahison.  

 

Procédures qui régissent les procès 

 

Sauf pour ce qui concerne les affaires impliquant des mineurs, les procès sont généralement tenus en 

public et les prévenus ont le droit d’être présents en salle d’audience et défendus par un avocat de leur 

choix. Des avocats commis d’office sont mis gratuitement à la disposition des personnes indigentes. Les 

prévenus ont le droit de consulter leur avocat, mais compte tenu des retards administratifs et du manque 

d’avocats, un accès rapide à leurs services s’est souvent avéré impossible. Les prévenus et leurs avocats 

ont le droit de consulter les pièces à conviction pertinentes du dossier détenues par le gouvernement. Les 

prévenus bénéficient de la présomption d’innocence et ont le droit d’être confrontés aux témoins et de 
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faire appel auprès de la Cour suprême. Les droits mentionnés ci-dessus s’appliquent à tous les citoyens et 

à tous les groupes. 

 

Contrairement aux procédures régulières, le procès en date du 26 juin de six personnes accusées d’outrage 

au chef de l’État s’est tenu à huis clos (Cf. Section 2.a.).  

 

Les chefs de village, en consultation avec les aînés, règlent la plupart des différends en zones rurales. Si 

leurs décisions font l’objet d’une contestation au tribunal, seules les décisions que l’on considère 

juridiquement fondées sont validées.  

 

 Prisonniers et détenus politiques 

 

Des journalistes et un professeur de lycée ont été écroués en juin pour « outrage » au chef de l’État (Cf. 

Section 2.a.).  

 

Procédures judiciaires et recours au civil  

 

Il existe un appareil judiciaire indépendant et impartial pour les affaires civiles.  

 

f. Ingérences arbitraires dans le droit à la vie privée, la famille, le foyer ou la 

correspondance 

 

De telles ingérences sont interdites par la constitution et la loi et le gouvernement les respecte 

généralement.  

 

Section 2 Respect des libertés civiles y compris :  

 

a. Libertés d'expression et de presse  

 

La constitution et la loi garantissent la liberté d’expression et la liberté de la presse. Cependant, le 

gouvernement a restreint la liberté de la presse au cours de l’année et a, par le biais d’intimidations, 

contraint des journalistes ou des éditeurs à l’autocensure.  

 

Les individus ont généralement pu critiquer le gouvernement en public ou en privé sans faire l’objet de 

représailles. Cependant, le gouvernement a occasionnellement cherché à étouffer ces critiques.  

 

Les médias indépendants ont été actifs et ont exprimé une grande diversité de points de vue.  

 

Des journalistes ont fait l’objet de harcèlements et d’arrestations. Par exemple, le 5 mars, un tribunal a 

condamné les journalistes Diaby Macoro Camara et Oumar Bouaré du journal Kabako pour avoir diffamé 

Marimantia Diarra, le ministre du Plan. Dans un article paru dans Kabako en décembre 2006, il était 

allégué que le ministre avait donné ordre à un maire d’annuler le mariage de son ex-fiancée et de 

perquisitionner son domicile. Selon le journal, le maire et la police avaient confirmé ces allégations. Les 

deux journalistes ont été condamnés à quatre mois de prison avec sursis et à 100 dollars d’amende (46 

500 francs CFA). En référence à cette affaire, le Comité de protection des journalistes a déclaré que 

« l’envoi de journalistes en prison pour leur travail d’information est en contradiction avec les valeurs 

démocratiques du Mali ».  

 

En juin, Bassirou Kassim Minta, professeur de lycée, a demandé à ses élèves d’écrire un texte fictif sur le 

thème de la maîtresse d’un chef d’État dont le nom n’était pas précisé. Il a été arrêté le 14 juin pour 

« outrage au chef de l’État ». Le journaliste d’Info-Matin Seydina Oumar Diarra a écrit un article où il 
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critiquait Minta pour son manque de jugement, mais il a pourtant été arrêté le 14 juin, accusé du même 

délit. Le 20 juin, quatre rédacteurs en chef de journaux - Sambi Touré d’Info-Matin, Birama Fall du 

Républicain, Alexis Kalambry des Échos, et Mahamane Hameye Cisse du Scorpion — ont aussi été 

inculpés et arrêtés après avoir republié l’article original en témoignage de solidarité avec Diarra. Les 

avocats de la défense ont boycotté les audiences pour protester contre les restrictions imposées par le 

gouvernement sur la presse et la manière avec laquelle le dossier avait été instruit.  

 

Lors du procès du 26 juin, le juge a accédé à la requête de l’avocat général qui souhaitait faire évacuer la 

presse et les observateurs de la salle d’audience afin de « protéger » le public contre les détails « salaces » 

de l’affaire. Les cinq journalistes ont été condamnés à des peines de prison avec sursis et à des amendes 

allant de 400 dollars (178 800 francs CFA) à 1 200 dollars (536 400 francs CFA). Pour sa part, le 

professeur Minta a été condamné à deux mois de prison supplémentaires et à une amende de 1 200 dollars 

(536 400 francs CFA). En dehors du palais de justice, des dirigeants locaux du syndicat des journalistes 

ont protesté contre l’interdiction qui leur avait été faite d’assister aux procédures judiciaires concernant 

des confrères.  

 

Le gouvernement a harcelé au cours de l’année des organes médiatiques. Par exemple, en mars, l’Office 

du Niger (ON), un organisme gouvernemental de réglementation de l’irrigation et de l’agriculture en 

zones rizicoles, a fait remettre un ordre d’expulsion à Radio Jamakan, radio locale qui diffusait à partir 

d’un bâtiment appartenant à l’ON à Markala. Radio Jamakan et le CPJ ont affirmé que l’expulsion faisait 

suite à la diffusion des débats d’une réunion de l’opposition sur cette antenne les 3 et 4 mars. En 2006, 

l’ON avait coupé le courant à cette radio après qu’elle eut diffusé les débats d’une conférence d’opposants 

au gouvernement.  

 

Internet et libertés 

 

Il n’y a pas eu de restrictions de l’accès à Internet de la part du gouvernement ou de cas signalés de 

surveillance par ce dernier de courriers électroniques ou de forums de discussion. Les individus et les 

groupes ont eu le droit d’exprimer pacifiquement leurs points de vue sur Internet, y compris par courrier 

électronique. Il y a beaucoup de cybercafés à Bamako, bien que l’accès à Internet à domicile soit limité 

aux personnes ayant les moyens de payer les frais d’installation et d’abonnement mensuel élevés. En 

dehors de Bamako, plusieurs endroits existent où Internet est accessible au public. Cependant, dans 

beaucoup de villes, il n’y a aucun accès à Internet.  

 

Liberté de l’enseignement et de manifestations culturelles  

 

Hormis l’arrestation d’un professeur de lycée pour avoir fait faire à ses élèves un devoir écrit jugé 

insultant envers le chef de l’État, le gouvernement n’a pas restreint la liberté de l’enseignement ou les 

manifestations culturelles.  

 

b. Liberté de réunion et d'association pacifiques 

 

Liberté de réunion 

 

La constitution et la loi garantissent la liberté de réunion, et ce droit a généralement été respecté par le 

gouvernement. Cependant, le 21 juin, la police a utilisé des gaz lacrymogènes et des matraques pour 

disperser une manifestation d’une centaine de journalistes qui protestaient contre les arrestations de cinq 

de leurs collègues et d’un professeur de lycée (Cf. Section 2.a.). Au moins un des journalistes --Ibrahim 

Coulibaly, président de l’Union des journalistes d’Afrique de l’Ouest — a été blessé par la police et a dû 

être hospitalisé. 

 



MALI 6 

Les procès de cinq étudiants en médecine, arrêtés en novembre 2006 pour dommages aux biens, ne 

s’étaient toujours pas ouverts. Selon l’Union des étudiants, les cinq étudiants, dont une femme, ont fait 

l’objet d’agressions physiques et sexuelles pendant leur détention.  

 

 Liberté d’association 

 

La constitution et la loi garantissent la liberté d’association, et ce droit a généralement été respecté par le 

gouvernement. Cependant, la loi interdit toute association jugée immorale. En juin 2005, le gouverneur du 

district de Bamako a invoqué cette loi pour refuser de reconnaître officiellement une association de 

défense des droits des homosexuels. 

 

c. Liberté de religion  

 

La constitution et la loi garantissent la liberté de religion, et ce droit a généralement été respecté par le 

gouvernement.  

 

Le gouvernement exige que toutes les associations publiques se fassent déclarer, y compris les 

organisations confessionnelles. Il s’agit d’une simple procédure qui n’est pas contraignante. Les groupes 

religieux autochtones traditionnels sont dispensés de cette obligation.  

 

 Abus et discriminations sur le plan social 

 

La population juive est estimée à moins de 50 personnes, et il n’y a eu aucun cas signalé d’acte 

antisémite.  

 

Pour un compte rendu plus détaillé, consulter le Rapport international de 2006 sur la liberté religieuse.  

 

d. Liberté de circulation, personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays, protection 

des réfugiés et personnes apatrides 

 

La constitution et la loi garantissent la liberté de circulation, le droit de voyager à l’étranger, d’émigrer et 

de revenir, et le gouvernement a généralement respecté ces droits. La police interpelle et contrôle 

régulièrement les conducteurs tant maliens qu’étrangers pour limiter les activités de contrebande et 

vérifier l’immatriculation des véhicules. Certains policiers et gendarmes ont exigé des pots-de-vin.  

 

La constitution et la loi interdisent l’exil forcé, et le gouvernement n’y a pas eu recours.  

 

 Protection des réfugiés 

 

La loi prévoit l’octroi du droit d’asile ou du statut de réfugié, conformément à la Convention de l’ONU de 

1951 relative au statut des réfugiés ainsi qu’au protocole de 1967 qui s’y rapporte, et le gouvernement a 

établi un dispositif de protection des réfugiés. Sur le plan pratique, le gouvernement a pris des mesures de 

protection contre le refoulement, à savoir le rapatriement de personnes vers des pays où il y a des raisons 

de croire qu’elles pourraient faire l’objet de persécutions, et a accordé à ces dernières le statut de refugié 

ou le droit d’asile. Un comité national de prise en charge des réfugiés fonctionne avec le concours du 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.  

 

Durant l’année, le gouvernement a aussi accordé une protection temporaire à 241 personnes ne 

remplissant pas nécessairement les conditions requises pour bénéficier du statut de réfugié au titre de la 

Convention de 1951 et du protocole de 1967.  

 

http://www.state.gov/g/drl/rls/irf/2002/
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Section 3 Respect des droits politiques : Droit des citoyens de changer de gouvernement 

 

La constitution et la loi confèrent aux citoyens le droit de changer pacifiquement de gouvernement, et les 

citoyens ont exercé ce droit en pratique par le biais de consultations électorales périodiques, libres et 

équitables, basées sur le suffrage universel.  

 

Élections et participation politique 

 

Le 29 avril, le président Amadou Toumani Touré a été réélu pour un deuxième quinquennat avec 71 % 

des voix. Des élections législatives ont été organisées en juillet. Selon des observateurs nationaux et 

internationaux, les deux scrutins se sont déroulés de manière généralement libre et équitable et sans cas de 

fraude manifeste, malgré la présence d’irrégularités administratives.  

 

Les partis politiques n’ont dans l’ensemble été soumis à aucune restriction.  

 

Quatorze femmes ont été élues parmi les 147 députés de l’Assemblée nationale. Il y avait cinq femmes 

parmi les 27 membres du gouvernement, cinq parmi les 33 membres de la Cour suprême et trois parmi les 

neuf membres de la Cour constitutionnelle. Une femme était présidente de la Cour suprême.  

 

L’Assemblée nationale comprenait 14 membres issus de minorités ethniques nomades et pastorales 

marginalisées par le passé, représentant les régions septentrionales de Gao, Tombouctou et Kidal. Le 

gouvernement comptait en outre deux membres issus de ces minorités ethniques.  

 

Corruption et transparence du gouvernement 

 

La loi prévoit des sanctions au pénal pour les affaires de corruption gouvernementale. Cependant, des 

responsables des pouvoirs publics se sont souvent livrés à des pratiques corrompues avec impunité. Le 

gouvernement a poursuivi sa campagne de lutte contre la corruption, car ce problème nuit au 

développement et aux efforts du gouvernement pour améliorer les droits de l’homme.  

 

Dans son rapport annuel de 2007, le Commissaire aux comptes a chiffré à environ 218 millions de dollars 

(101,4 milliards de francs CFA) le manque à gagner imputable en 2006 à la mauvaise gestion financière, 

la corruption et la fraude. Dans ce rapport, des sociétés locales importatrices de combustibles sont 

accusées de fraude fiscale et douanière généralisée, qui aurait engendré un manque à gagner de 15,5 

millions de dollars (7,2 milliards de francs CFA) au passif de l’Office du Niger, organisme 

gouvernemental. Le Commissaire aux comptes a par ailleurs mis en évidence des cas de fraude et de 

mauvaise gestion financière au sein des ministères de l’Éducation, de la Santé et de l’Énergie.  

 

La constitution fait obligation au premier ministre et aux membres du gouvernement de remettre 

annuellement auprès de la Cour suprême un état financier et une déclaration écrite de revenus. Ces 

documents n’ont pas été rendus publics. 

 

La loi précise que le public a un droit d’accès aux informations du gouvernement, lequel droit a été 

accordé par ce dernier. En cas de rejet d’une demande d’information, le demandeur a le droit de faire 

appel auprès d’un tribunal administratif, lequel doit se saisir dudit appel dans un délai de trois mois. 

 

Section 4 Attitude du gouvernement concernant les enquêtes internationales et non-

gouvernementales sur les violations présumées des droits de l'homme  

 

Un certain nombre de groupes nationaux et internationaux de défense des droits de l’homme ont 

généralement pu opérer sans faire l’objet de restrictions de la part du gouvernement et ont pu mener leurs 
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enquêtes et publier leurs conclusions sur des affaires relevant des droits de l’homme. Les représentants du 

gouvernement se sont montrés coopératifs et réceptifs à leurs points de vue.  

 

Section 5 Discrimination, maltraitance et traite des êtres humains  

 

La constitution et la loi interdisent toute discrimination fondée sur l’origine sociale, la couleur de peau, la 

langue, le sexe et l’origine raciale, et le gouvernement a généralement appliqué ces interdictions de 

manière efficace. Cependant, la violence et la discrimination contre les femmes, la mutilation génitale 

féminine et la traite des enfants ont constitué des problèmes.  

 

Femmes 

 

La loi criminalise le viol, mais le viol conjugal n’est pas illégal. La plupart des cas de viol ne sont pas 

déclarés. 

 

Les violences familiales contre les femmes, notamment celles commises par les maris, sont tolérées et 

courantes. La violence conjugale est un crime, mais la police se montre réticente quand il s’agit 

d’appliquer les lois qui existent ou d’intervenir dans une telle situation. Une agression est passible d’une 

peine de prison d’un à cinq ans et d’une amende pouvant aller jusqu’à 1 000 dollars (465 000 francs CFA) 

ou, en cas de préméditation, d’une peine de prison maximale de 10 ans. Beaucoup de femmes hésitent à 

porter plainte contre leur mari parce qu’elles ne sont pas en mesure de subvenir à leurs besoins financiers. 

Le ministère de la Promotion de la femme, de l’enfant et de la famille a publié un guide sur la violence 

contre les femmes à l’intention des prestataires de soins de santé, de la police, des avocats et des juges. Ce 

guide donne des définitions des divers types de violence, ainsi que des consignes concernant leur prise en 

charge. Des foyers pour femmes sont gérés par deux ONG, Action pour le progrès et la défense des droits 

des femmes et Action pour la promotion des droits des filles domestiques.  

 

La prostitution est licite et courante dans les villes.  

 

La loi ne comporte pas de dispositions particulières sur le harcèlement sexuel, lequel constitue un 

phénomène courant.  

 

Le droit de la famille favorise les hommes, et les femmes sont particulièrement vulnérables dans les 

affaires de divorce, de garde des enfants et de droits d’héritage, ainsi qu’en ce qui concerne leur 

protection générale au titre des droits civils. Les femmes ont un accès très limité aux services juridiques 

compte tenu de leur manque d’éducation et de formation, en plus du coût prohibitif de ces services. Par 

exemple, une femme souhaitant divorcer doit payer environ 60 dollars (28 000 francs CFA) pour engager 

la procédure, soit une somme prohibitive pour la plupart des femmes.  

 

Bien que la loi déclare l’égalité des femmes en matière de droits de propriété, les pratiques traditionnelles 

et l’ignorance de la loi font que les femmes — même instruites — ne peuvent jouir intégralement de leurs 

droits. Un mariage sous le régime de la communauté des biens doit faire l’objet d’une mention spécifique 

dans le contrat de mariage. En outre, si le type de mariage n’est pas spécifié dans le certificat de mariage, 

les juges présument qu’il s’agit d’un mariage polygynique. Les pratiques traditionnelles sont 

discriminatoires contre les femmes dans les affaires d’héritage, et les hommes héritent de la plupart du 

patrimoine familial.  

 

L’accès des femmes à l’emploi et aux possibilités d’avancement économiques et éducatives est limité. 

Les femmes représentent environ 15 % de la population active, et le gouvernement, le plus gros 

employeur du pays, verse à travail comparable le même salaire aux hommes qu’aux femmes. Les femmes 

vivent souvent dans des conditions difficiles, particulièrement en zone rurale, où ce sont elles qui font les 
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travaux agricoles pénibles et s’occupent principalement des enfants. Le ministère de la Promotion de la 

femme, de l’enfant et de la famille est chargé de veiller à l’égalité des droits de la femme.  

 

Dans le cadre d’un plan d’action national 2004-2008 de promotion du statut de la femme, le 

gouvernement a poursuivi ses efforts visant à réduire les inégalités entre hommes et femmes et à former 

des réseaux de femmes dans les pays membres de la Communauté économique des États de l'Afrique de 

l'Ouest et dans toute l’Afrique.  

 

Plusieurs groupes de défense des droits de la femme, tels que l’Association des juristes maliennes, 

l’Association Femmes, Droit et Développement au Mali, le Collectif des femmes du Mali et l’Association 

pour la défense des droits de la femme, ont œuvré pour exposer au grand jour les inégalités juridiques, 

principalement dans le code de la famille et ce, par le biais de débats, de conférences et de stages de 

formation sur les droits des femmes. Ces groupes ont aussi apporté une assistance juridique à des femmes 

et ont mené une action de sensibilisation aux droits de la femme auprès des magistrats, des officiers de 

police, ainsi que des chefs religieux et traditionnels.  

 

Enfants 

 

Le gouvernement s’est engagé à veiller au bien-être des enfants et à faire respecter leurs droits. Il y a 

divers textes de lois garantissant le bien-être des enfants et la protection de leurs droits, y compris un 

décret portant sur la nomination au niveau des régions de délégués à la protection de l’enfance, chargés de 

protéger les droits et les intérêts des enfants.  

 

L’éducation est gratuite et, en principe, ouverte à tous. Cependant, les élèves sont tenus d’apporter leurs 

propres uniformes et fournitures scolaires. L’école primaire est obligatoire jusqu’à l’âge de 12 ans, mais 

seuls 56,6 % des enfants de sept à 12 ans (49,3 % des filles et 64,1 % des garçons) ont fréquenté l’école 

primaire durant l’année scolaire 2005-2006. Le taux de scolarisation des filles était inférieur à celui des 

garçons pour toutes les classes en raison de la pauvreté et des normes culturelles qui privilégient 

l’éducation des garçons et le mariage précoce des filles. Il y a d’autres facteurs qui ont influé sur la 

fréquentation scolaire, tels que la distance jusqu’à l’école la plus proche, l’absence de transports et le 

manque d’enseignants et de matériel scolaire.  

 

Des membres de la communauté noire tamachek, ou Bellah, ont déclaré que certains enfants tamachek se 

sont vu refuser l’accès à l’éducation parce que leurs maîtres traditionnels ne leur permettaient pas d’aller à 

l’école.  

 

Environ 11 % des enfants scolarisés fréquentent des écoles privées de langue arabe, ou « médersas ». Les 

médersas sont encouragées à enseigner le programme scolaire de l’État, et la plupart d’entre elles 

enseignent les disciplines de base, y compris les mathématiques, les sciences et les langues étrangères. 

Cependant, peu de médersas adhèrent entièrement au programme scolaire officiel en raison du manque de 

formation d’enseignants et de matériel pédagogique.  

 

Un nombre indéterminé d’enfants en âge d’aller à l’école primaire fréquentent à temps partiel des écoles 

coraniques. La plupart des élèves des écoles coraniques ont moins de dix ans. Les écoles coraniques 

enseignent exclusivement le Coran et sont partiellement financées par les élèves, appelés « garibouts », 

qui sont forcés par leurs professeurs de mendier dans la rue dans le cadre de leur instruction religieuse. 

Une étude de 2005 de l’UNICEF portant sur les écoles coraniques de Mopti a révélé que les élèves de ces 

écoles passaient la plupart de leur temps à mendier dans la rue ou à travailler dans les champs.  
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Le gouvernement subventionne les soins médicaux dispensés aux enfants comme aux adultes, mais ces 

soins sont limités tant du point de vue de leur qualité que de leur disponibilité. Les garçons et les filles ont 

une égalité d’accès aux soins médicaux. 

 

Il n’y a pas de statistiques fiables sur la maltraitance enfantine, et les cas signalés de maltraitance sont 

rares, selon des organisations locales de défense des droits de l’homme. Les services sociaux ont enquêté 

et sont intervenus dans des affaires d’enfants victimes de maltraitance ou de négligence. 

 

Une étude réalisée par le gouvernement en 2004, et basée sur 450 entretiens, a révélé que les enfants 

courant le plus grand risque d’exploitation sexuelle étaient les filles de 12 à 18 ans qui travaillaient 

comme vendeuses ambulantes ou comme domestiques, ou celles qui n’avaient pas de domicile fixe ou 

avaient été victimes de la traite d’enfants. Cette forme d’exploitation a principalement lieu dans les 

régions où la population et l’économie sont en transit, telles que les zones frontalières ou les villes situées 

le long des axes routiers ou dans les zones minières. Les auteurs de l’étude ont constaté que la plupart des 

cas d’exploitation sexuelle n’étaient pas signalés et ont préconisé de renforcer le dispositif juridique 

national de protection de l’enfance.  

 

La mutilation génitale féminine est courante, particulièrement en zone rurale, et pratiquée sur des filles 

âgées de six mois à six ans. D’après des ONG maliennes, 95 % des femmes adultes en ont été victimes. 

Cette pratique est très répandue dans la plupart des régions et des groupes ethniques, ne connaît pas de 

distinctions de classe et ne se fonde pas sur la religion. Il n’y a pas de lois interdisant la mutilation 

génitale féminine, mais un décret de l’État a interdit de telles pratiques dans les centres de soins financés 

par des fonds publics.  

 

Le gouvernement a continué de mettre en œuvre son plan en deux phases visant à éliminer la mutilation 

génitale féminine à l’horizon 2008. D’après des ONG maliennes luttant contre ces pratiques, la phase 

pédagogique (ateliers, vidéos et scénettes) s’est poursuivie dans les villes et aurait contribué à une 

réduction importante du nombre de cas parmi les enfants de parents ainsi informés. Dans de nombreux 

cas, des exciseuses ont accepté d’abandonner cette pratique en échange d’une autre activité rémunératrice. 

Le Comité national de lutte contre la violence envers les femmes a créé un réseau de toutes les ONG 

luttant contre la mutilation génitale féminine.  

 

L’âge légal du mariage est de 18 ans pour les femmes et de 21 ans pour les hommes. Le code du mariage 

permet aux filles de moins de 15 ans de se marier avec le consentement de leurs parents ou suite à une 

dérogation spéciale accordée par un juge. Des organisations de défense des droits de la femme se sont 

opposées à ces dispositions, qu’elles estiment contraires aux conventions internationales portant sur la 

protection des moins de 18 ans. Le mariage précoce est un problème dans l’ensemble du pays. Dans 

certains cas, des parents ont arrangé des mariages pour des filles ayant à peine neuf ans. Selon une ONG 

locale, au moins 10 filles — dont certaines âgées de moins de 13 ans —seraient décédées entre 2005 et 

mai 2007 à la suite de complications médicales découlant d’un mariage précoce. Des experts médicaux 

ont noté que les petites filles mariées ont souvent été victimes de mutilations génitales, pratique qui 

exacerbe les risques de complications liées aux infections et à l’accouchement.  

 

Des ONG locales de défense des droits de la femme, telles que Action pour la promotion et le 

développement des femmes, le Comité de défense des droits de la femme, et l’Observatoire des droits de 

l'enfant et de la famille ont fait un travail de pédagogie auprès des populations locales sur les 

conséquences négatives du mariage précoce. Le gouvernement a aussi aidé des filles mariées très jeunes à 

continuer à fréquenter l’école.  

 

La traite de personnes  
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La loi interdit la traite des enfants mais ne comporte pas de dispositions concernant la traite des adultes. Il 

n’y a pas eu de cas signalés de trafic d’êtres humains en direction, en partance ou à l’intérieur du pays.  

 

La plupart des cas de traite se sont produits à l’intérieur du pays. Des enfants ont été expédiés vers les 

rizières dans le centre du pays. Des garçons ont été envoyés dans des mines du sud. Des filles ont été 

expédiées à Bamako pour y travailler en tant que domestiques assujetties. Les victimes de la traite sont 

généralement utilisées pour la main d’œuvre agricole, le travail domestique, la mendicité, l’exploitation 

aurifère et la prostitution. Les victimes sont principalement issues des régions centrales du pays et 

n’appartiennent pas à un groupe ethnique en particulier. Des femmes et des filles ont été acheminées en 

provenance du Nigeria aux fins de l’exploitation sexuelle, principalement par des trafiquants nigérians.  

 

La loi interdit d’utiliser de façon contractuelle des personnes sans leur consentement. Les sanctions 

encourues sont plus lourdes lorsqu’il s’agit d’un mineur et les peines de prison varient entre 5 et 20 ans. 

Bien que des protections juridiques et des mesures existent, les parents d’enfants victimes rechignent à 

porter plainte, et les dossiers ont souvent tendance à rester en suspens.  

 

Durant l’année il y a aussi eu des cas signalés de traite des personnes entre le Mali et des pays voisins, 

principalement la Guinée, le Burkina Faso et la Côte d'Ivoire.  

 

En mars, par exemple,à Sikasso les forces de sécurité ont arrêté deux Ivoiriens, accusés d’avoir fait entrer 

clandestinement 34 garçons âgés de 16 à 18 ans de Côte d'Ivoire. Un complice malien a pris la fuite. Les 

victimes, qui croyaient qu’elles partaient pour aller jouer dans des clubs européens de football, ont été 

rapatriées par une ONG locale et l’ONU. Les autorités de Sikasso ont refusé de libérer les deux suspects 

sous caution. Les prévenus étaient en instance de procès à la fin de l’année.  

 

Les autorités n’ont pas pris de mesures contre deux personnes arrêtées en octobre 2006 pour avoir 

prétendument introduit clandestinement 24 ressortissants du Burkina Faso, parmi lesquels 20 enfants. 

 

Le ministère de la Promotion de la femme, de l’enfant et de la famille et le ministère du Travail et de la 

fonction publique se partagent la responsabilité de lutter contre la traite des êtres humains. Ces deux 

ministères, de concert avec les ministères des Affaires étrangères et de l’Administration territoriale, ont 

élaboré un programme visant à identifier les victimes et à assurer leur réinsertion, à éduquer les 

populations sur la traite et à renforcer le dispositif juridique contre les déplacements et la traite des 

mineurs.  

 

Lorsqu’il le lui a été demandé, le gouvernement a prêté son concours à des enquêtes internationales sur la 

traite à l’échelle internationale ainsi qu’à des demandes d’extradition de citoyens accusés de traite dans 

d’autres pays, mais il n’y a eu aucun dossier de cette nature durant l’année.  

 

Le gouvernement a aussi collaboré étroitement avec des organisations et des ONG internationales pour 

assurer la coordination du rapatriement et de la réinsertion des victimes de la traite.  

 

Des centres d’accueil à Mopti, Ségou, Sikasso et Bamako ont facilité le retour d’enfants victimes de la 

traite auprès de leurs familles. Dans ces centres, le gouvernement a fourni aux victimes un hébergement 

temporaire et leur a accordé sa protection. 

 

Personnes handicapées 

 

Il n’y a pas de loi spécifique protégeant les droits des personnes handicapées en matière d’emploi, 

d’éducation, d’accès aux soins de santé ou aux services de l’État. Toutefois, le gouvernement ne pratique 

pas de discrimination contre les personnes handicapées.  
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Il n’y a pas de loi ordonnant que les bâtiments publics soient accessibles aux personnes handicapées. Il 

n’y a pas eu de cas signalés de discrimination contre des personnes handicapées. Le ministère du 

Développement social, de la solidarité et des personnes âgées est chargé de la protection des droits des 

personnes handicapées. 

 

Minorités nationales/raciales/ethniques  

 

La discrimination contre les Tamacheks « noirs », souvent affublés du sobriquet péjoratif de « Bellah », et 

les relations de servitude héréditaire se sont poursuivies au cours de l’année. Des Tamacheks noirs ont 

signalé que certains d’entre eux n’avaient pas bénéficié de l’égalité des chances en matière d’éducation et 

avaient été privés de leurs libertés civiles par d’autres groupes ethniques. Les communautés noires 

tamachek de Gao et de Menaka ont aussi fait état de discriminations systématiques de la part des autorités 

locales et d’autres personnes, lesquelles les ont empêché d’obtenir des pièces d’identité ou des cartes 

d’électeurs, de trouver des logements adéquats, de protéger leur bétail contre le vol, d’obtenir une 

protection juridique ou d’avoir accès à l’aide au développement.  

 

Autres formes de maltraitance et de discrimination sociale  

 

Il y a eu des cas de discrimination sociale fondée sur l’orientation sexuelle et la séropositivité au 

VIH/SIDA.  

 

Section 6 Droits des travailleurs 

 

a. Le droit d’association 

 

La loi donne aux travailleurs le droit de former des syndicats de leur choix et d’y adhérer sans faire de 

demande préalable ou sans se voir imposer des exigences excessives et ce droit a été exercé par les 

travailleurs. Seuls les membres des forces armées, de la gendarmerie et de la garde nationale sont exclus 

du droit de syndicalisation. On estime qu’environ 95 % des salariés sont syndiqués, parmi lesquels 

figurent les enseignants, les magistrats, les prestataires de santé et les hauts fonctionnaires. 

 

La loi n’interdit pas la discrimination antisyndicale, mais il n’y a pas eu de cas signalés d’activités ou de 

comportements antisyndicaux durant l’année.  

 

b. Droit d'organisation et de convention collective  

 

La loi donne aux syndicats le droit de mener leurs activités sans ingérence, et ce droit a été respecté par le 

gouvernement. La loi confère également des droits en matière de négociations collectives, lesquels droits 

ont été librement exercés par les travailleurs. Les syndicats ont le droit de faire grève, et ce droit a été 

exercé par les travailleurs.  

 

Le pays ne comporte pas de zone franche industrielle.  

 

Les fonctionnaires et employés des entreprises publiques sont tenus de déposer un préavis de grève de 

deux semaines avant toute grève envisagée et d’ouvrir une médiation et des négociations avec leur 

employeur ou une tierce partie, généralement le ministère du Travail et de la réforme de l’État. Le code 

du travail interdit les mesures de représailles contre les grévistes, et le gouvernement a généralement 

appliqué ces lois avec efficacité.  

 

c. Interdiction du travail forcé ou obligatoire  
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La loi interdit le travail forcé ou obligatoire, y compris des enfants. Des pratiques de ce genre ont 

cependant été signalées.  

 

La loi interdit l’utilisation contractuelle de personnes sans leur consentement, et les contrevenants sont 

passibles d’amendes et de peines de travaux forcés. Les sanctions s’alourdissent considérablement si le 

dossier porte sur un mineur, soit une personne de moins de 15 ans.  

 

Des relations de servitude héréditaire ont continué de lier de manière informelle différents groupes 

ethniques, dans le nord particulièrement.  

 

Il y a des éléments de preuve indiquant que des membres de la communauté noire tamachek ont continué 

de vivre dans un état de servitude forcée et ont été privés de leurs droits civils par d’autres groupes 

ethniques. Pendant l’année, des membres de la communauté noire tamachek ont fait état de la survivance 

de pratiques féodales s’apparentant à l’esclavage dans le pays. Des résidents tamachek « noirs » à 

Anderamboukane ont déclaré qu’ils avaient été régulièrement forcés de travailler comme domestiques ou 

comme travailleurs journaliers pour des notables touaregs.  

 

Le 4 septembre, un enfant tamachek de trois ans du nom de Moumou ag Tamou a été enlevé de sa famille 

à Kidal par un homme qui revendiquait des droits de propriété traditionnels sur l’enfant. Des membres de 

la famille à Kidal ont immédiatement alerté les autorités locales, et les dirigeants tamacheks noirs à 

Bamako ont rencontré le ministre de la Justice pour discuter de l’affaire. Une enquête était toujours en 

cours à la fin de l’année.  

 

Le 22 août, plusieurs groupes tamacheks noirs ont enjoint le gouvernement d’adopter une loi 

criminalisant l’esclavage. Cette demande n’avait fait l’objet d’aucun suivi à la fin de l’année. 

 

d. Interdiction du travail des enfants et âge minimum pour l'emploi  

 

Le code du travail contient des dispositions spécifiques relatives au travail des enfants. Cependant, ces 

règlements sont souvent ignorés dans la pratique, et le travail des enfants constitue un problème. Le code 

du travail permet aux enfants de 12 à 14 ans de travailler jusqu'à deux heures par jour pendant les 

vacances scolaires avec l’autorisation des parents. Les enfants de 14 à 16 ans peuvent travailler jusqu'à 4 

heures et demie par jour avec la permission d'un inspecteur du travail, mais pas pendant la nuit, le 

dimanche, ou pendant les congés. Les mineurs de 16 à 18 ans peuvent faire des travaux qui ne sont pas 

pénibles physiquement ; les garçons peuvent travailler jusqu'à huit heures par jour, et les filles jusqu'à six 

heures par jour.  

 

Le travail des enfants a surtout lieu dans les domaines de l'agriculture et de l'extraction minière, et dans 

les secteurs des travaux domestiques et, à un moindre degré, dans l’apprentissage des métiers et du 

commerce et les entreprises familiales.  

 

Les lois contre les rémunérations injustes, les heures excessives de travail, ou le licenciement arbitraire ne 

sont pas appliquées au grand nombre d'enfants qui travaillent en zone rurale, dans le cadre des travaux 

agricoles, domestiques ou de l’élevage, ou de l’apprentissage des métiers ou dans le secteur non structuré, 

comme les marchands ambulants.  

 

La traite des enfants constitue un problème. 

 

Les autorités font appliquer les dispositions du code du travail par l’intermédiaire des inspecteurs du 

ministère du Travail et de la réforme de l’État, qui effectuent des inspections inopinées et des visites à la 
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suite des plaintes qui leur sont adressées. Cependant, le manque de moyens réduit la fréquence et 

l'efficacité de ces visites effectuées par le service de l'inspection du travail, qui opère seulement dans le 

secteur formel. 

 

Le ministère de la Promotion de la femme, de l’enfant et de la famille, avec le concours du Programme 

international pour l'élimination du travail des enfants (IPEC), a organisé une campagne d’une semaine de 

sensibilisation et de lutte contre le travail des enfants. L’IPEC a collaboré avec des inspecteurs du travail, 

des fonctionnaires des ministères et des ONG locales pour prévenir le travail des enfants.  

 

e. Conditions de travail acceptables 

 

Le salaire minimum national, fixé au cours de l'année, était de 53 dollars (24 660 francs CFA) environ par 

mois, ce qui ne constitue pas un niveau de vie décent pour un travailleur et sa famille. Le salaire 

minimum est accompagné de prestations obligatoires, y compris la sécurité sociale et les soins de santé. Si 

cet ensemble peut assurer un niveau de vie minimum acceptable pour une seule personne, la plupart des 

salariés subviennent aux besoins de grandes familles élargies et doivent suppléer leurs revenus par 

l'agriculture de subsistance ou un emploi dans le secteur non structuré. Le code du travail définit les 

conditions de travail, y compris les horaires, les salaires, et la sécurité sociale. Cependant, beaucoup 

d'employeurs n’ont pas connaissance de ces dispositions ou ne les respectent pas. 

 

La semaine de travail légale est de 40 heures (45 heures pour les employés agricoles), avec une période de 

repos obligatoire de 24 heures. Les heures supplémentaires doivent être rémunérées. 

 

La loi énumère un ensemble de protections légales contre les risques sur le lieu de travail, et les 

organisations de travailleurs ont fait pression sur les employeurs afin qu’ils respectent certaines parties 

des règlements, en particulier celles qui ont trait à l'hygiène personnelle. Cependant, le taux de chômage 

étant élevé, les travailleurs sont souvent peu disposés à signaler des cas de violations des règlements 

relatifs à la sécurité. Le service de l’inspection du travail veille au respect de ces normes, mais limite leur 

application au secteur moderne et formel. Ce service manque d’efficacité en ce qui concerne l’application 

des normes de sécurité du travail et les enquêtes dans ce domaine et ne dispose pas de moyens suffisants 

pour s’acquitter de ses responsabilités. Les travailleurs ont le droit de se soustraire aux conditions de 

travail dangereuses et de demander qu’une enquête soit menée par le service de la sécurité sociale, qui est 

chargé de recommander les mesures à prendre pour remédier à la situation ; on ignore si un travailleur a 

fait usage de cette disposition. 


